
PROJETS «GROSSESSES NON DÉSIRÉES»
BULLETIN D’INFOS #1 MAI 2015

Actualités Internationales

C ette première newsletter marque le démarrage d’une nouvelle Convention Programme signée avec 
l’Agence Française de Développement (AFD) portant sur la thématique des Grossesses non Désirées 
(GND. Cette convention Programme cofinance quatre projets : la Palestine à Gaza, le Burkina Faso, 

la République Démocratique du Congo et le Pérou et concerne deux projets pour ses activitées transversales 
de plaidoyer : la République de Côte d’Ivoire et Haïti. Un premier échange s’est déroulé à Paris au mois de 
mars et a réuni des représentants des projets travaillant ensemble pour les droits sexuels et reproductifs à 
travers le monde. Certains contextes ont ralenti le démarrage de plusieurs projets décalant ainsi le calendrier 
mis en place, cependant chaque projet est aujourd’hui lancé et a entamé largement les premières étapes 
du programme. Vous trouverez dans cette newsletter une infographie de chaque projet. Les informations 
utilisées dans ces infographies ont été récoltées lors de l’atelier auprès des participants ou dans différents 
documents relatifs aux projets, ainsi ces données sont indicatives. 
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1) NEPAL: des dizaines de milliers de femmes enceintes 
affectées par le tremblements de terre selon le Fond 
des Nations Unis pour la Population : 
UNFPA: Tens of thousands of pregnant women affec-
ted by Nepal quake 

2) Lors de la 48ème Commission on Population and 
Développent qui s’est tenu à New York du 13 au 17 
Avril 2015, le planning familiale a été mis au cœur des 
discussions: 
UNPFA: Putting human rights at the heart of repro-
ductive health

3) Sur l’importance de la santé sexuelle et reproduc-
tive dans l’agenda post 2015 :
The Guardian: Sustainable development must priori-
tise women’s sexual health



Renforcement des échanges inter-projets

L’équipe « GND »

2  #1 - MAI 2015

Suite aux discussions sur le renforcement des échanges inter-projets lors de l’Atelier GND de mars 2015, l’idée 
de la création d’un outil  permettant aux différentes missions terrains de partager leurs outils et informations 
importantes a émergé. Ainsi, la possibilité de mise en place de cet outil informatique est suivie en interne 
depuis le siège. L’éventualité d’un site internet contributif a notamment été discutée, ainsi que celle d’une 
extension de l’intranet existant, en lien avec Grégoire Bousseau en charge de l’intranet à MdM.  Nous vous 
ferons part de la suite de ces discussions et continuons nos recherches à ce sujet! 

En avril, le S2AP a accueilli Elise Petitpas qui est basée à Ouagadougou (Burkina Faso) en tant que 
Coordinatrice Grossesses Non Désirées. Elise sera  en charge d’apporter un appui aux projets et 
activités de plaidoyer des différents partenaires associés à la Convention Programme SSR signée 
avec l’AFD en 2014. Juriste de formation, Elise a plus de 6 années d’expérience professionnelle axée 
sur la question des violences liées au genre et des droits sexuels et reproductifs. Elle a notamment 
travaillé à Bruxelles pour le bureau européen de l’IPPF et a été chargée de plaidoyer pour la cam-
pagne européenne END FGM (Halte aux mutilations génitales féminines) d’Amnesty International. 
Elise a également travaillé en Bosnie-Herzégovine sur un projet de renforcement des capacités 
relatif aux droits des femmes. 

Le programme GND est piloté depuis le siège par une équipe composée de quatre personnes basées 
au S2AP (Service d’Appui d’Analyse et de Plaidoyer). Une nouvelle recrue, vient de rejoindre l’équipe.  

Bienvenue Elise! 

 Sandrine Simon
Référente Médicale 

SSR

Anne Sinic
Chargée de Plaidoyer SSR

Marie Lussier
Chargée de projet des CP AFD



Plaidoyer Droits Sexuels et reproductifs
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 Une série de négociations est en cours pour concevoir 
et adopter d’ici septembre 2015, le nouveau cadre de 
développement durable qui succèdera aux Objectifs 
du Millénaire pour le développement (OMD). Si des 
avancées significatives ont été réalisées en termes 
de santé sexuelle et reproductive, de nombreux défis 
restent encore à relever pour garantir aux femmes et aux 
filles l’exercice de leurs droits et l’accès à des services 
de qualité. Certains aspects de la santé et des droits 
sexuels et reproductifs demeurent largement négligés 
tel que l’accès à un avortement médicalisé et la prise 
en charge des adolescent-es. Alors que plusieurs Etats 
expriment leurs réticences, il est impératif de veiller 
à ce que la santé et les droits sexuels et reproductifs 
demeurent au cœur des priorités de développement 
post-2015. 
L’objectif 2 de la Convention Programme Grossesses 
Non Désirées  vise à porter les valeurs, idées et combats 
et de faire entendre la voix de Médecins du Monde 
auprès des instances décisionnelles en capacité d’agir 
dans ce domaine. Dans le cadre de ce programme, le 
plaidoyer joue donc un rôle essentiel car il permet de 
promouvoir l’accès à la contraception et à l’avortement 
sûr et légal dans nos pays d’intervention. En 2014, 225 
millions de femmes qui préfèreraient éviter ou retarder 
une grossess n’ont pas accès à une contraception sure 
et efficace. La couverture de ces besoins non satisfait 
permettrait de réduire la mortalité maternelle. C’est 

pour contribuer à cet effort de plaidoyer global que 
nous nous mobilisons aujourd’hui pour participer à 
deux conférences internationales, en 2015 et 2016. Ces 
conférences sont des espaces de visibilité importants. 
Elles permettent les rencontres avec des partenaires 
existants ainsi que des partenaires potentiels et 
favorisent ainsi le renforcement de notre réseau. Elles 
sont également l’occasion de partage d’expériences et 
de renforcements de compétences.  
Les deux conférences sélectionnées rejoignent nos 
priorités d’action et constituent des temps forts pour 
la promotion des droits sexuels et reproductifs en lien 
avec l’agenda post-2015. 
Nous serons donc présent.e.s à la International 
Conference On Family Planning qui aura lieu du 9 
au 12 Novembre 2015 à Nusa Dua, Indonésie. Nous 
avons proposé un abstract pour présenter l’enquête 
socioanthropologique « Etude transversale et analyse 
comparative des déterminants socioculturels et 
communautaires des grossesses non désirées et des 
avortements » se déroulant actuellement au Burkina 
Faso et en RDC. Nous participerons ensuite à  la 4ème 
conférence Women Deliver, qui aura lieu à Copenhague 
du 16 au 19 Mai 2016. Une mobilisation globale de tous 
les projets est à prévoir pour renforcer nos chances de 
participation en tant qu’acteur engagé de la lutte pour 
les DSSR.



Sexualité et Eglise catholique :
Interview du Père Nicolas Curé de la Paroisse Saint Leu Saint Gilles à Paris 

A lire

Cette lettre d’information sur les programmes transversaux internationaux a été réalisée avec le soutien financier de 
l’Agence Française de Développement (AFD). Les idées et opinions présentées sont celles de Médecins du Monde et ne 

représentent pas nécessairement celle de l’AFD.

Nous travaillons dans différents contexte internatio-
naux où les thématiques de contraception et avorte-
ment sont très sensibles, notamment du au facteur 
religieux, qu’en pensez-vous en tant que prêtre ? 

Je sais que de nombreux pays « bloquent » sur la 
capote, entre superstition et religion. L’homme d’Eglise 
là-bas n’échappe pas à cette superstition (le préservatif 
est mauvais, rend stérile…) ce qui est renforcé par une 
éducation au sein de l’Eglise à l’encontre du préservatif. 
Il existe cependant des membres importants de l’Eglise 
qui se sont prononcés à faveur de l’utilisation du préser-
vatif dans certains cas comme le Cardinal Lustiger. En 
réalité, nous sommes confrontés à un choix moral entre 
le mal et le moindre mal. Pour l’Eglise la contraception 
n’apporte pas la vie.
Dans l’Eglise il y a un enseignement sur le mariage et 
sa dimension relationnelle amoureuse. Aujourd’hui 
quand on prépare un jeune couple au mariage, il n’y 
a plus de tabous sur la sexualité. Pour moi, dans un 
couple, prendre du plaisir ensemble est un signe d’har-
monie et de bien-être. Dieu bénit ce plaisir tant qu’on 
ne traite pas l’autre comme un objet sexuel. Le pro-
blème dans un pays ou l’inégalité entre les hommes et 
les femmes est très marquée est que le plaisir doit être 
sous le contrôle de l’homme. En fait, si la femme prend 
du plaisir elle s’autonomise par rapport à l’homme. Je 
crois qu’une évolution est possible, qu’on peut sortir 
de ce régime de la soumission. Dans le sens chrétien 
l’émancipation de la femme lui redonne son autonomie 
et sa liberté. 
C’est là que réside le problème : la lutte contre le 
contraceptif se joue dans ces perceptions de domina-

tion et de soumission de la femme. Un travail de sen-
sibilisation sur l’égalité est donc à penser et à travailler 
avec les communautés religieuses avant de parler de 
contraception. 

Quel est le positionnement de l’église par rapport à la 
contraception? 

Il y a un classement des contraceptifs, du plus au moins 
grave : 
1- bloque la fécondation
2- bloque l’ovulation
3- impacte l’œuf fécondé
Les « moins pires » sont les contraceptifs mécaniques 
qui bloquent toute fécondation possible. Selon l’en-
seignement de l’Eglise, utiliser un préservatif, ce n’est 
pas ce que Dieu a voulu. Mais l’homme moderne n’est 
plus à l’écoute de lui-même, tout doit aller vite et sans 
risques. 
Le problème pour l’Eglise dans l‘évolution de ces com-
portements c’est que le sexe devienne un objet de 
consommation alors que dans la religion, le sexe est 
fait pour la rencontre, la jouissance et la connaissance 
de l’autre. L’Eglise dénonce l’usage égoïste du sexe et 
du plaisir. Ainsi utiliser des contraceptifs à ces fins est 
condamné. L’usage du contraceptif doit correspondre 
à une réponse à un besoin vital ou à un moindre mal. 
Le Vatican admet que la contraception puisse servir de 
moyen de rencontre dans le couple quand c’est néces-
saire car la rencontre sexuelle est un lieu d’humanisa-
tion où l’on sort de la bestialité. 
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1) Adding it up, the costs and benefits of investing in 
sexual and reproductive health 

Guttmacher Institut et UNFPA 2014

2) Sexual and Reproductive Health and Rights Are 
Key to Global Development: The Case for Ramping 
Up Investment

Guttlmacher Policy Review Hiver 2014

3) Contraception Is Not Abortion: The Strategic Cam-
paign of Antiabortion Groups to Persuade the Public 
Otherwise


